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Le Président de la République, 
Chef de l'Etat

Ali BONGO ONDIMBA

Le Premier Ministre, Chef du Gouvernement
Emmanuel ISSOZE NGONDET

_______________

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE
___________

Décret n°00002/PR du 6 janvier 2017 portant 
promulgation de la loi n°029/2016 autorisant le 
Président de la République à légiférer par ordonnance 
pendant l’intersession parlementaire

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
CHEF DE L’ETAT ;

Vu la Constitution, notamment en son article 17,
alinéa 1er ;

D E C R E T E :

Article 1er : Est promulguée la loi n°029/2016 autorisant 
le Président de la République à légiférer par 
ordonnances pendant l'intersession parlementaire.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré, publié selon
la procédure d’urgence et communiqué partout où besoin 
sera.

Fait à Libreville, le 6 janvier 2017

Par le Président de la République, 
Chef de l’Etat

Ali BONGO ONDIMBA
________________

Décret n°00003/PR du 6 janvier 2017 portant 
promulgation de la loi n°025/2016 portant Règlement 
Définitif du Budget de l’Etat pour la gestion de l’année 
2015

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
CHEF DE L’ETAT ;

Vu la Constitution, notamment en son article 17, 
alinéa 1er ;

D E C R E T E :

Article 1er : Est promulguée la loi n°025/2016 portant 
Règlement Définitif du Budget de l’Etat pour la gestion 
de l’année 2015.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré, publié selon 
la procédure d’urgence et communiqué partout où besoin 
sera.

Fait à Libreville, le 6 janvier 2017

Par le Président de la République, 
Chef de l’Etat

Ali BONGO ONDIMBA
_______________

COUR CONSTITUTIONNELLE
___________

Décision n°49 ter/CC du 10 août 2016 relative à la 
requête présentée par le Parti pour le Développement et 
la Solidarité Sociale, tendant au remplacement d'un 
conseiller municipal au deuxième arrondissement de la 
commune de Port-Gentil, province de l'Ogooué-
Maritime

AU NOM DU PEUPLE GABONAIS ;
LA COUR CONSTITUTIONNELLE ;

Vu la requête enregistrée au Greffe de la Cour le 
26 juillet 2016, sous le n°040/GCC, par laquelle le Parti 
pour le Développement et la Solidarité Sociale, 
représenté par son Président, Maître Séraphin NDAOT-
REMBOGO, a saisi la Cour Constitutionnelle aux fins, 
d'une part, de faire constater la vacance d'un siège d'élu 
au conseil municipal du deuxième arrondissement de la 
commune de Port-Gentil, province de l'Ogooué-
Maritime, suite à la démission dudit parti politique de 
Monsieur Rochas GOMA MOUSSAVOU, élu conseiller 
municipal sur la liste de candidatures présentée par ce 
parti politique, et, d'autre part, de voir procéder à son 
remplacement par Madame Anne Gertrude NZAMBA, 
candidate qui suit immédiatement le dernier candidat 
proclamé élu sur la liste de candidatures présentée par le 
Parti pour le Développement et la Solidarité Sociale ;

Vu la Constitution ;
Vu la loi organique n°9/91 du 26 septembre 

1991 sur la Cour Constitutionnelle, modifiée par la loi 
organique n°009/2011 du 25 septembre 2011 ;

Vu le règlement de procédure de la Cour 
Constitutionnelle n°035/CC/06 du 10 novembre 2006, 
modifié par le règlement de procédure n°033/CC/2016 
du 29 juin 2016 ;

Vu la loi n°7/96 du 12 mars 1996 portant 
dispositions communes à toutes les élections politiques, 
modifiée par la loi n°007/2013 du 22 juillet 2013 ;

Vu la loi n°19/96 du 15 avril 1996 relative à 
l'élection des membres des conseils départementaux et 
des conseils municipaux ;

Vu la décision de la Cour Constitutionnelle 
n°162/CC du 4 janvier 2014 relative à la proclamation 
partielle des résultats de l’élection des membres des 
conseils départementaux et des conseils municipaux du 
14 décembre 2013 ;

Le Rapporteur ayant été entendu ;

Décision n°49 ter/CC du 10 août 2016 relative à la 
requête présentée par le Parti pour le Développement et requête présentée par le Parti pour le Développement et 
la Solidarité Sociale, tendant au remplacement d'un la Solidarité Sociale, tendant au remplacement d'un 
conseiller municipal au deuxième arrondissement de la conseiller municipal au deuxième arrondissement de la 
commune de Port-Gentil, province de l'Ogooué-
Maritime
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1-Considérant que par requête susvisée, le Parti 
pour le Développement et la Solidarité Sociale, 
représenté par son Président, Maître Séraphin NDAOT-
REMBOGO, a saisi la Cour Constitutionnelle aux fins, 
d'une part, de faire constater la vacance d'un siège d'élu 
au conseil municipal du deuxième arrondissement de la 
commune de Port-Gentil, province de l'Ogooué-
Maritime, suite à la démission dudit parti politique de 
Monsieur Rochas GOMA MOUSSAVOU, élu conseiller 
municipal sur la liste de candidatures présentée par ce 
parti politique, et, d'autre part, de voir procéder à son 
remplacement par Madame Anne Gertrude NZAMBA, 
candidate qui suit immédiatement le dernier candidat 
proclamé élu sur la liste de candidatures présentée par le 
Parti pour le Développement et la Solidarité Sociale ;

2-Considérant qu'à l'appui de sa requête, Maître 
Séraphin NDAOT-REMBOGO a joint les lettres de 
démission de Monsieur Rochas GOMA MOUSSAVOU 
et de Madame Catherine NZAME ESSAME, datées 
respectivement des 20 et 22 juillet 2016 ;

3-Considérant qu'aux termes des dispositions de 
l'article 18 de la loi n°19/96 du 15 avril 1996 susvisée, 
en cas de démission d'un membre d'un conseil du parti 
politique auquel il appartient au moment de son élection, 
et si ce parti a présenté sa candidature, son siège devient 
vacant à la date de sa démission, il est alors procédé à 
son remplacement par le candidat qui suit 
immédiatement le dernier candidat proclamé élu sur la 
liste de candidatures concernée ;

4-Considérant qu'il ressort des pièces du dossier 
que Monsieur Rochas GOMA MOUSSAVOU a 
effectivement démissionné du Parti pour le 
Développement et la Solidarité Sociale par lettre datée 
du 20 juillet 2016, entraînant ainsi la perte de son poste 
de conseiller municipal du deuxième arrondissement de 
la commune de Port-Gentil, province de l'Ogooué-
Maritime ; qu'en conséquence de ce qui précède, il y a 
lieu, d'une part, de constater la vacance d'un siège d'élu 
au conseil municipal du deuxième arrondissement de 
ladite commune, et, d'autre part, de proclamer élue 
Madame Anne Gertrude NZAMBA, qui devient le 
candidat qui suit immédiatement le dernier candidat 
proclamé élu sur la liste de candidatures présentée par 
ledit parti politique, après la démission de Madame 
Catherine NZAME ESSAME de ce parti politique.

D E C I D E :

Article 1er : Il est constaté la vacance d'un siège d'élu au 
conseil municipal du deuxième arrondissement de la 
commune de Port-Gentil, province de l'Ogooué-
Maritime, suite à la démission du Parti pour le 
Développement et la Solidarité Sociale de Monsieur 
Rochas GOMA MOUSSAVOU, élu conseiller sur la 
liste de candidatures présentée par ledit parti politique.

Article 2 : Madame Anne Gertrude NZAMBA, devenue 
le candidat qui suit immédiatement le dernier candidat 
proclamé élu sur la liste de candidatures présentée par le 
Parti pour le Développement et la Solidarité Sociale, est 
proclamée élue Conseiller au conseil municipal du 
deuxième arrondissement de la commune de Port-Gentil, 
province de l'Ogooué-Maritime, en remplacement de 
Monsieur Rochas GOMA MOUSSAVOU, après la 
démission de Madame Catherine NZAME ESSAME 
dudit parti politique.

Article 3 : La présente décision sera notifiée au 
requérant, au Président de la République, au Premier 
Ministre, au Président du Sénat, au Président de 
l'Assemblée Nationale, communiquée au Ministre 
chargé de l'Intérieur et publiée au Journal Officiel de la 
République Gabonaise ou dans un journal d'annonces 
légales.

Ainsi délibéré et décidé par la Cour 
Constitutionnelle en sa séance du dix août deux mille 
seize où siégeaient :

-Monsieur Hervé MOUTSINGA, Président de séance.
-Madame Louise ANGUE,
-Monsieur Christian BAPTISTE QUENTIN ROGOMBE,
-Madame Claudine MENVOULA ME NZE ép. 
ADJEMBIMANDE,
-Monsieur François de Paul ADIWA-ANTONY,
-Monsieur Christian BIGNOUMBA FERNANDES,
-Monsieur Jacques LEBAMA,
-Madame Afriquita Dolorès AGONDJO ép. BANYENA, 
membres ; assistés de Maître Augustine GROS-ZAGALI, 
Greffier.

_______________

ACTES EN ABREGE
___________

Déclaration de constitution de société
_______

-Fiche circuit n°004-25222GU1 du 20/10/2016 
concernant la société dénommée « Entreprise 
individuelle IRON SCEPTRE »
Fondateur : M. JOCKTANE AKEWA Yannick Dénis,
De nationalité gabonaise, né le 6/11/1980 à Libreville
Activité : Prestation de services dans la création et le 
développement des sites web.
Quartier & ville : Lalala à Gauche (en face de l'Eglise la 
Bénédiction) - Libreville ; B.P : 36111 ; Tél : 04 16 25 35.

____________

Attestation d’immatriculation du 27/10/2016 de la 
société IRON SCEPTRE

Le Directeur Général des Impôts certifie que la société 
IRON SCEPTRE ; B.P : 36111 ; Lalala à Gauche (en face de 
l'Eglise la Bénédiction)- -Libreville, dont le Fondateur est
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M. JOCKTANE AKEWA Yannick Dénis, est 
immatriculée à la Direction Générale des Impôts à partir 
du 26102/2015, sous le numéro d'identification fiscale 
(NIF) : 355008 Z

Ce NIF identifie le contribuable et doit être utilisé 
dans le cadre de toutes ses démarches fiscales et 
douanières. Pour les sociétés et les entreprises 

individuelles, il doit notamment figurer sur toutes les 
factures émises pour les clients et les factures reçues des 
fournisseurs ainsi que sur tous les documents 
commerciaux sous peine de sanctions.

__________________________________________
___________________________________________


